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INTRODUCTION 

Le droit, bien qu’en constante évolution, demeure souvent incomplet et ne peut pas anticiper 

toutes les situations possibles. Dans ce contexte, il apparaît que la législation a laissé émerger un 

angle mort : la filiation des enfants issus d’une agression sexuelle. Les tribunaux québécois sont 

confrontés à une telle situation en 2022. À la suite d’un jugement qui suscite l’indignation, le 

législateur réagit rapidement et dépose le projet de loi n° 12, Loi portant sur la réforme du droit 

de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une 

agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression1. Les victimes d’agression 

sexuelle se réjouissent des nouvelles protections accordées par la loi. Toutefois, la réforme du 

droit de la famille sur la filiation des enfants nés d’une agression sexuelle est-elle adaptée à la 

situation des victimes de violence conjugale? 

Le présent essai propose que les protections sont insuffisantes pour les victimes de violence 

sexuelle dans une relation conjugale. En effet, le projet de loi a été conçu pour répondre à un cas 

spécifique, soit celui où la victime détient un jugement reconnaissant la culpabilité de son 

agresseur2. Seulement, les victimes de violence conjugale ne dénoncent généralement pas leur 

situation devant les tribunaux judiciaires. Le fardeau de preuve qui repose sur leurs épaules est 

particulièrement difficile à remplir, de sorte que le réel impact des nouvelles dispositions est 

discutable. La première partie expose l’état du droit québécois, avant et après la réforme, en 

matière de filiation des enfants issus d’une agression sexuelle. La seconde partie met en relief ces 

règles avec le contexte particulier de la violence conjugale. L’objectif est de porter un regard 

critique sur les nouvelles dispositions, tout en proposant des pistes de solution aux problèmes 

constatés. 

                                                      
1 Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la 

suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses 

et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui, projet de loi n°12 (sanctionné – 6 juin 2023), 1re sess. 43e 

légis. (Qc). 
2 Maude PETEL-LÉGARÉ, « La loi “ne répond pas à la situation de violence conjugale” », La Presse, 21 octobre 2024, 

[En ligne], https://www.lapresse.ca/actualites/l-angle-mort-de-la-loi-oceane/2024-10-21/filiation-des-enfants-nes-

du-viol/la-loi-ne-repond-pas-a-la-situation-de-violence-conjugale.php.  

https://www.lapresse.ca/actualites/l-angle-mort-de-la-loi-oceane/2024-10-21/filiation-des-enfants-nes-du-viol/la-loi-ne-repond-pas-a-la-situation-de-violence-conjugale.php
https://www.lapresse.ca/actualites/l-angle-mort-de-la-loi-oceane/2024-10-21/filiation-des-enfants-nes-du-viol/la-loi-ne-repond-pas-a-la-situation-de-violence-conjugale.php
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PREMIÈRE PARTIE : L’ÉTAT DU DROIT QUÉBÉCOIS EN MATIÈRE DE FILIATION 

DES ENFANTS ISSUS D’UNE AGRESSION SEXUELLE 

Cette première partie s’attarde à l’évolution du cadre juridique en matière de filiation des enfants 

issus d’une agression sexuelle, en résumant les règles applicables tant avant qu’après la réforme 

du droit de la famille. 

1.1. Le droit antérieur à la réforme 

L’analyse du droit antérieur permet de mieux comprendre les lacunes et les enjeux ayant motivé 

l’intervention du législateur. À cette fin, il importe d’examiner successivement l’affaire Océane, 

la faiblesse des protections offertes à l’époque, ainsi que le dépôt du projet de loi en réponse à ce 

constat. 

1.1.1. L’affaire Océane 

Le 22 avril 2022, l’honorable Isabelle Germain, j.c.s. rend le jugement à l’origine de la réforme3. 

Cette saga judiciaire est connue comme l’affaire Océane, nom fictif utilisé par les médias pour 

préserver l’anonymat de la victime4. Le demandeur Éric s’adresse au tribunal pour obtenir une 

analyse permettant, par prélèvement d’une substance corporelle, d’établir l’empreinte génétique 

(ci-après « test d’ADN ») de l’enfant X, dont il serait père. À l’époque de la conception de X, le 

demandeur a agressé sexuellement Océane, défenderesse et mère de l’enfant. Sa culpabilité a été 

reconnue, de sorte qu’il purge une peine d’emprisonnement de 63 mois au moment de l’audience. 

Océane s’oppose à la demande puisqu’elle ne souhaite pas qu’Éric soit impliqué dans sa vie et 

celle de l’enfant. Le test d’ADN n’est d’autant plus pas urgent considérant l’incarcération du 

demandeur. 

À ce stade, la juge doit établir si la preuve donne ouverture à une analyse de l’empreinte 

génétique, et non évaluer les capacités parentales du demandeur. Le test d’ADN est une preuve 

fiable qui permet d’assurer le droit fondamental de l’enfant de connaître ses origines5. En l’espèce, 

la preuve confirme qu’une relation sexuelle a eu lieu à l’époque de la conception de l’enfant, bien 

qu’elle n’était pas consentie. En effet, l’agression sexuelle est survenue le 5 juillet 2019, soit 

environ 9 mois avant la date prévue d’accouchement. Cependant, la version d’Océane quant à 

                                                      
3 Droit de la famille — 22954, 2022 QCCS 2115. 
4 Isabelle HACHEY, « L’enfant du viol, la vérité et la justice », La Presse, 15 août 2022, [En ligne], 

https://www.lapresse.ca/actualites/chroniques/2022-08-15/l-enfant-du-viol-la-verite-et-la-justice.php. 
5 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12, art. 39.1; voir la section 1.2.2.2 pour plus de détails. 

https://www.lapresse.ca/actualites/chroniques/2022-08-15/l-enfant-du-viol-la-verite-et-la-justice.php
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l’identité du père diverge dans le temps. Lors du procès criminel, la défenderesse a admis que 

son enfant était né de l’agression sexuelle commise par Éric. Au contraire, devant la Cour 

supérieure, elle soutient qu’elle entretenait des rapports sexuels non protégés avec un autre 

homme. Bien que la juge est sensible à la situation de la mère, la recherche de la vérité 

s’impose. Seul un test d’ADN permettra de satisfaire à l’intérêt de l’enfant de connaître l’identité 

de son père. Rejeter la demande, au motif que l’enfant est issu d’une agression sexuelle, 

équivaudrait à prononcer une déchéance de l’autorité parentale par anticipation. Ainsi, le Tribunal 

ordonne que l’enfant X soit soumis à un test d’ADN. 

La réaction à l’affaire Océane est forte. Isabelle Hachey, journaliste pour La Presse, ne mâche pas 

ses mots : la justice n’est pas seulement aveugle, elle est sourde aussi6. Océane n’avait que 17 

ans lorsqu’elle est agressée par son colocataire. À la suite d’un procès criminel, le nom d’Éric est 

inscrit au registre des délinquants sexuels à perpétuité. Pourtant, au fond de sa cellule, il continue 

de nuire. Cette fois, il se bat pour que son nom soit inscrit sur le certificat de naissance de 

l’enfant d’Océane. Elle devra à nouveau affronter son agresseur, au civil cette fois. La justice 

donne raison à Éric au nom du droit de l’enfant à connaître ses origines. Concrètement, le 

Tribunal a ordonné que l’enfant soit soumis à un test d’ADN et que les résultats soient transmis 

au violeur de sa mère. 

1.1.2. Une protection limitée 

Malgré l’indignation que peut susciter cette décision, l’honorable Isabelle Germain s’est 

conformé au droit en vigueur. Rien dans la loi n’empêche un agresseur de réclamer la filiation de 

l’enfant issu de son propre crime. De la même manière, l’honorable Michèle Monast, j.c.s. rendait 

jugement sur une demande en contestation d’état et reconnaissance de paternité7. Au moment de 

la naissance de X, la défenderesse J.Au. inscrit sur la déclaration de naissance le nom de son ex-

époux, C.F., dont elle est divorcée depuis 2016. C’est donc le nom de ce dernier qui apparaît sur 

le certificat de naissance. Le demandeur A.A. allègue qu’il est le père biologique de X et, 

conséquemment, intente un recours pour faire modifier les mentions au certificat de naissance. 

Les parties ont des prétentions contradictoires. D’une part, le demandeur allègue que les parties 

se sont fréquentées de 2013 à 2018 et entretenaient le projet d’avoir un enfant. D’autre part, la 

défenderesse soutient qu’elle avait une relation d’amitié avec le demandeur entre 2013 et 2016. 

                                                      
6 Isabelle HACHEY, préc., note 4. 
7 Droit de la famille — 22610, 2022 QCCS 1398. 
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Elle n’aurait jamais eu de relation sexuelle avec A.A., à l’exception d’une agression sexuelle en 

2013. Les parties seraient restées amies en raison des menaces du demandeur de s’enlever la 

vie. Toutefois, au moment de l’audience sur l’ordonnance de sauvegarde pour test d’ADN, 

J.Au. a fait un aveu judiciaire selon lequel elle a eu un rapport sexuel non consensuel avec A.A. 

durant la période de conception de l’enfant. À la même période, elle entretenait également des 

rapports sexuels avec le défendeur C.F., de sorte qu’un test d’ADN est nécessaire pour évacuer tout 

doute quant à la filiation de l’enfant. Les résultats indiquent une probabilité de 99,99 % pour 

l’existence d’un lien de filiation entre le demandeur et l’enfant. Bien que le défendeur ait assumé 

le rôle de père auprès de l’enfant depuis sa naissance, il ne peut invoquer le verrou de filiation8. 

En effet, il ne peut pas démonter une possession d’état conforme à l’acte de naissance pendant 

une période significative, la demande ayant été introduite trois mois après la naissance de 

l’enfant. Le Tribunal accueille la demande et ordonne que le certificat de naissance de l’enfant X 

soit modifié pour que le nom du demandeur A.A. apparaisse à la place de celui du défendeur C.F. 

Il faut en conclure qu’avant la réforme, le seul moyen pouvant faire échec à une demande en 

réclamation de paternité d’un agresseur est le verrou de filiation. Cette protection est 

manifestement insuffisante puisqu’elle implique qu’un père ait été déclaré au moment de la 

naissance et qu’il se soit conduit comme un parent à l’égard de l’enfant9. Dans le cas contraire, 

une victime peut se retrouver à partager les responsabilités parentales avec son agresseur, comme 

dans le cas de J.Au. 

1.1.3. Le dépôt du projet de loi 

Il aura fallu que l’histoire d’Océane soit entendue pour qu’on réalise une faille dans le droit de la 

famille. Le ministre de la Justice, Simon Jolin-Barrette, se dit particulièrement touché par la 

situation d’Océane et lui annonce en primeur qu’il apportera des modifications législatives pour 

empêcher un agresseur sexuel de revendiquer la paternité d’un enfant conçu lors d’un viol10. Le 

projet de loi n° 12 est présenté le 23 février 2023 et sanctionné le 6 juin suivant11. 

Le 15 février 2024, l’honorable Carl Lachance, j.c.s. rend le jugement qui met fin au débat 

                                                      
8 Code civil du Québec, RLRQ, c. CCQ-1991, art. 542.19; voir la section 1.2.1.1.2 pour plus de détails. 
9 Art. 542.24 C.c.Q. 
10 Isabelle HACHEY, « Une victime fera changer la loi », La Presse, 18 février 2023, [En ligne], 

https://www.lapresse.ca/actualites/chroniques/2023-02-18/paternite-d-un-enfant-concu-lors-d-un-viol/une-victime-

fera-changer-la-loi.php.  
11 Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la 

suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses 

et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui, LQ 2023, c. 13. 

https://www.lapresse.ca/actualites/chroniques/2023-02-18/paternite-d-un-enfant-concu-lors-d-un-viol/une-victime-fera-changer-la-loi.php
https://www.lapresse.ca/actualites/chroniques/2023-02-18/paternite-d-un-enfant-concu-lors-d-un-viol/une-victime-fera-changer-la-loi.php
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judiciaire dans le dossier d’Océane12. Il s’agit de la première application des nouvelles 

dispositions par les tribunaux québécois. La défenderesse, en tant que tutrice à l’enfant, s’oppose 

à la demande de filiation en vertu de l’article 542.24 du Code civil du Québec (ci-après « C.c.Q. ») 

qui permet à l’enfant de s’opposer à ce qu’un lien de filiation soit établi entre lui et la personne 

qui a commis l’agression sexuelle. Elle demande au Tribunal de déclarer que le demandeur n’est 

pas le père de l’enfant et d’octroyer une contribution financière à titre d’aliments sous forme 

d’indemnité globale. En réponse à cette demande de la défenderesse, le demandeur notifie un 

désistement de sa demande en réclamation de paternité. Le Tribunal déclare que ce désistement 

est inopposable puisqu’il cause un préjudice à la mère et à l’enfant. Il s’agit d’une stratégie de 

l’agresseur pour éviter l’application de l’article 542.24 C.c.Q. et se garder le droit de réclamer le 

lien de filiation ultérieurement. Le désistement laisserait planer une incertitude, ce qui est 

contraire au meilleur intérêt de l’enfant qui a droit à une quiétude et paix d’esprit, comme sa 

mère. Conséquemment, le Tribunal rejette le désistement. La preuve est évidente : le résultat du 

test d’ADN confirme que le demandeur est le père de l’enfant et l’agression sexuelle fait l’objet 

d’un plaidoyer de culpabilité. Pour ces raisons, le Tribunal déclare que le demandeur Éric ne 

pourra plus jamais réclamer qu’un lien de filiation soit établi entre lui et l’enfant X et ordonne au 

demandeur de payer à la défenderesse Océane une somme forfaitaire de 155 483,42 $ comme 

contribution financière à titre d’aliments. 

1.2. Les changements législatifs 

La réforme récente a profondément modifié le cadre juridique applicable à la filiation des enfants 

issus d’agression sexuelle. Les dispositions relatives aux recours judiciaires, aux exigences 

procédurales et aux règles de preuve seront étudiées afin de saisir la portée et les implications de 

ces nouvelles mesures. 

1.2.1. Les actions relatives à la filiation d’un enfant issu d’une agression sexuelle 

L’objectif du législateur est clair : la victime de l’agression sexuelle a le choix, en sa qualité de 

tutrice de l’enfant, d’entreprendre le recours qui représente la meilleure option pour sa 

situation familiale13. Différents scénarios ont donc été envisagés lors de la réforme : la victime 

                                                      
12 Droit de la famille — 24188, 2024 QCCS 459. 
13 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats de la Commission des institutions, 1re sess., 43e légis., 22 

mars 2023, « Consultations particulières et auditions publiques sur le projet n° 12, Loi portant sur la réforme du droit 

de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 

personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de 

grossesse pour autrui », 11h30 (M. Jolin-Barrette). 
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peut contester la filiation, s’opposer au recours en réclamation de filiation, réclamer une 

contribution financière à titre d’aliments ou demander la déchéance de l’autorité parentale. 

1.2.1.1. Le recours en contestation de filiation 

Depuis l’entrée en vigueur du projet de loi n° 12, le Code civil du Québec prévoit un recours en 

contestation de filiation réservé à l’enfant issu d’une agression sexuelle : 

542.22. L’enfant peut contester sa filiation pour la seule raison qu’il est issu d’une 

agression sexuelle commise par son père ou par le parent qui ne lui a pas donné 

naissance, qu’il y ait ou non possession constante d’état conforme à son acte de 

naissance. La contestation ne peut être accueillie que si l’intérêt de l’enfant le 

commande. 

L’enfant peut demander le rétablissement définitif du lien de filiation retiré à sa 

demande, à moins qu’il n’ait été adopté. 

Dans le cas de l’article 542.22 C.c.Q., un lien de filiation existe déjà entre l’enfant et l’agresseur. 

Il est alors permis de briser ce lien si la partie demanderesse prouve que l’enfant est issu d’une 

agression sexuelle et que la demande est dans l’intérêt de l’enfant14. Le législateur a ainsi 

envisagé la possibilité que l’agresseur ait reconnu l’enfant dans la déclaration de naissance, que 

la présomption de paternité s’applique en sa faveur ou qu’il ait agi de manière à ce que la 

possession constante d’état soit constatée, sans que la mère victime s’y soit opposée, 

possiblement par peur ou soumission par rapport à son abuseur15. À ce jour, aucune décision n’a 

été rendue sur la base de cette nouvelle disposition. La lecture de l’article 542.22 C.c.Q. nous 

permet tout de même de constater que le législateur crée des exceptions à deux principes en droit 

de la famille, soit l’intérêt de l’enfant et le verrou de filiation. 

1.2.1.1.1. L’intérêt de l’enfant 

Le meilleur intérêt de l’enfant est le critère exclusif dans les prises de décisions qui le 

concernent16. L’article 33 C.c.Q. énonce les critères qui doivent servir à déterminer le 

meilleur intérêt de l’enfant : 

Sont pris en considération, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et 

physiques de l’enfant, son âge, sa santé, son caractère, son milieu familial, incluant 

la présence de violence familiale, y compris conjugale, ou de violence sexuelle, ainsi 

                                                      
14 Droit de la famille — 241806, 2024 QCCS 4486, par. 35. 
15 Alain ROY, Traité de droit de la famille, « Tome 1 – La filiation : les principes et fondements », Montréal, 

Éditions Thémis, 2024, p. 78-79. 
16 Suzanne GUILLET, « Les droits de l’enfant à l’occasion d’un litige familial », dans Collection de droit 2024-2025, 

École du Barreau, vol. 4, Droit de la famille, Montréal, CAIJ, p. 80. 
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que les autres aspects de sa situation. 

En juin 2022, le législateur a modifié cet article pour y introduire les notions de « violence 

familiale », y compris la « violence conjugale »17, ou la « violence sexuelle »18. Ces 

modifications n’établissent pas de nouveaux concepts, mais visent plutôt à donner une assise 

législative claire à des formes de violence déjà connues. Conséquemment, la loi a une portée 

rétrospective. Elle ne dispose que pour l’avenir, mais impose de nouvelles conséquences à 

l’égard d’événements qui ont eu lieu avant l’adoption de la loi19. On réitère ainsi la gravité de ces 

types de violence en droit québécois. 

Habituellement, le principe de l’intérêt de l’enfant n’est d’aucune pertinence pour l’établissement 

de la filiation20. Ainsi, les tribunaux ont reconnu que si les conditions sont réunies pour qu’une 

demande en contestation de paternité soit accueillie, elle doit l’être même si l’intérêt de l’enfant 

commanderait le contraire21. Pourtant, lorsque l’enfant est issu d’une agression sexuelle, le 

législateur a introduit l’évaluation de l’intérêt de l’enfant au recours en contestation de filiation. 

Certains se questionnent : « [b]ien que l’enfant doive son existence à l’agression sexuelle commise 

par Monsieur, est-il dans son intérêt que cet homme en devienne le père et assume les 

responsabilités dont ce statut est normalement assorti? »22 Ce sera aux tribunaux d’en décider, 

en considérant les précisions apportées à l’article 33 C.c.Q. On peut imaginer, par exemple, 

que le tribunal maintienne le statut parental de l’agresseur si l’enfant a développé une relation 

positive avec son père. Bien qu’une telle décision pourrait choquer, il ne faut pas perdre de vue 

que les nouvelles règles doivent être appréhendées selon la perspective de l’enfant. Le tribunal 

ne pourra pas pour autant ignorer les circonstances de la conception de l’enfant, soit l’agression, 

dans son évaluation de l’intérêt de l’enfant23. 

 

                                                      
17 Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et modifiant le Code civil en matière de 

droits de la personnalité et d’état civil, LQ 2022, c. 22, art. 2. 
18 Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la 

suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses 

et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui, préc., note 11, art. 1. 
19 Droit de la famille — 24291, 2024 QCCS 1392, par. 67-68; citant Épiciers Unis Métro-Richelieu Inc., division 

Éconogros c. Collin, 2004 CSC 59, par. 46. 
20 Alain ROY, « Revue de la jurisprudence 2022 en droit de la famille : la filiation de l’enfant du viol et le mariage 

forcé : variations sur un même thème ou déclinaisons familiales d’un véritable fléau sociale », (2023) 124-1 Revue 

du notariat 3, p. 6. 
21 P.B. c. M.S., [2003] R.D.F. 816 (QCCS), par. 48. 
22 Alain ROY, préc., note 20, p. 5. 
23 Alain ROY, préc., note 15, p. 79-80. 
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1.2.1.1.2. Le verrou de filiation 

L’article 542.19 C.c.Q. édicte que, sauf disposition contraire de la loi, nul ne peut contester l’état 

de celui qui a une possession constante d’état conforme à son acte de naissance. Cette disposition 

doit être lue en parallèle avec l’article 524 C.c.Q. : 

524. La possession constante d’état s’établit par une réunion suffisante de faits qui 

indiquent les rapports de filiation entre l’enfant et la personne qui se conduit à son 

égard comme son parent. Pour que la possession soit constante, une telle conduite 

doit commencer à la naissance de l’enfant et se poursuivre sur une période minimale 

de 24 mois, sauf circonstances exceptionnelles. 

La possession constante d’état ne peut s’établir dans les cas où elle est exercée par 

plus d’une personne simultanément. 

L’article 542.22 C.c.Q. constitue la seule exception à cette règle communément appelée « 

verrou de filiation »24. Ainsi, même si un agresseur est déclaré sur l’acte de naissance et a 

toujours agi comme père auprès de l’enfant, sa filiation n’est pas garantie si son enfant est né 

d’une agression sexuelle25. 

1.2.1.2. L’opposition au recours en réclamation de filiation 

Il est désormais possible de s’opposer à une réclamation de filiation au motif que l’enfant est issu 

d’une agression sexuelle : 

542.24. L’enfant issu d’une agression sexuelle peut s’opposer à ce qu’un lien de 

filiation soit établi entre lui et la personne qui a commis l’agression. 

Son opposition ne l’empêche pas de réclamer un tel lien de filiation. 

L’agression sexuelle est devenue une fin de non-recevoir au recours en réclamation de filiation26. 

L’article 542.24 C.c.Q. s’applique lorsqu’aucun lien de filiation n’a été établi entre l’enfant et 

l’agresseur. Si le tribunal conclut que l’enfant est né d’une agression sexuelle, le lien de filiation 

est refusé sans autre considération. En effet, l’intérêt de l’enfant n’a pas à être examiné, 

contrairement à l’article 542.22 C.c.Q27. Ainsi, le juge se méprend dans l’affaire Océane lorsqu’il 

écrit : « [à] notre avis, l’intérêt de l’enfant ne milite clairement pas en faveur de lui imposer un 

père qui a violé sa mère. »28 

                                                      
24 Suzanne GUILLET, préc. note 16, p. 87. 
25 Mélissa GAUTHIER, « Chronique – La protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 

personnes victimes de cette agression », Repères, juin 2024, La Référence, EYB2024REP3754. 
26 Alain ROY, 4, note 15, p. 76-77. 
27 Droit de la famille — 241806, préc., note 14, par. 36. 
28 Droit de la famille — 24188, préc., note 12, par. 93. 
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La question de savoir si la loi permet à la victime, en l’absence de demande de filiation de 

l’agresseur, de s’opposer à l’établissement d’un lien de filiation avec l’agresseur demeure sans 

réponse29. Autrement dit, nous ne savons pas si la mère peut, de sa propre initiative, initier un 

recours en opposition, sans que l’agresseur ait d’abord introduit une demande en réclamation de 

paternité. 

1.2.1.3. La contribution financière à titre d’aliments visant les besoins d’un enfant 

issu d’une agression sexuelle 

Malgré l’absence de lien de filiation paternel, la mère peut réclamer une contribution financière 

de l’agresseur pour les besoins de l’enfant : 

542.33. Celui qui commet une agression sexuelle doit, en l’absence d’un lien de 

filiation avec l’enfant qui en est issu, payer à la personne qui en a été victime une 

contribution financière à titre d’aliments, sous forme d’une somme forfaitaire, pour 

satisfaire aux besoins de l’enfant de sa naissance jusqu’à l’atteinte d’une autonomie 

suffisante. 

L’agression sexuelle peut notamment être prouvée par la production d’un jugement 

qui en reconnaît l’existence. […] 

Une action en réclamation d’une contribution financière à titre d’aliments peut être jointe à une 

action en réclamation ou en contestation de la filiation d’un enfant issu d’une agression 

sexuelle30. Toutefois, l’absence du lien de filiation ne découle pas nécessairement d’un recours 

entrepris en vertu des articles 542.22 ou 542.24 C.c.Q. L’article 542.33 C.c.Q. introduit un 

recours indépendant, la victime devant faire la preuve que l’enfant est issu d’une agression 

sexuelle31. 

L’objectif de la loi est de protéger les victimes et d’éviter qu’elles aient des contacts avec leur 

agresseur des années durant. En établissant le paiement d’une somme forfaitaire, le législateur 

permet une coupure nette entre l’agresseur et la victime, à la différence d’une pension 

alimentaire qui est versée périodiquement. Malgré tout, le montant forfaitaire peut être réévalué 

s’il survient un changement important dans l’état de santé de l’enfant en raison de circonstances 

inconnues et imprévisibles, l’agresseur étant tenu de satisfaire aux besoins supplémentaires de 

l’enfant jusqu’à l’atteinte de son autonomie32. Si la mère victime ne réclame pas cette indemnité, 

l’enfant majeur peut demander que lui soit versée directement la partie de la contribution visant 

                                                      
29 Id., par. 85. 
30 Code de procédure civile, RLRQ, c. C-25.01 (ci-après « C.p.c. »), art. 412.1 (1). 
31 Mélissa GAUTHIER, préc., note 25. 
32 Art. 542.34 C.c.Q. 
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à satisfaire ses besoins depuis sa majorité. La contribution ne peut viser un besoin existant plus 

de trois ans avant la demande33. 

1.2.1.4. Le recours en déchéance de l’autorité parentale 

Pour certains intervenants, comme le Barreau du Québec, le législateur aurait dû se limiter à 

modifier le recours en déchéance de l’autorité parentale afin de clarifier qu’il s’applique aux 

enfants issus d’une agression sexuelle34. En réponse à cette demande, le législateur a modifié 

l’article 606 C.c.Q. pour y insérer le deuxième alinéa suivant : 

La déchéance est cependant prononcée à l’égard d’une personne lorsqu’un jugement 

passé en force de chose jugée reconnaît sa culpabilité pour une infraction criminelle 

à caractère sexuel impliquant un enfant ou reconnaît sa responsabilité pour un 

préjudice résultant d’un acte pouvant constituer une telle infraction, à moins qu’il ne 

soit démontré qu’une telle mesure irait à l’encontre de l’intérêt de l’enfant de cette 

personne. 

De cette façon, il est désormais plus facile d’obtenir la déchéance de l’autorité parentale d’un 

parent incarcéré35. La victime pourrait préférer que la filiation paternelle de l’enfant soit établie 

et, subséquemment, entreprendre une action en déchéance de l’autorité parentale. En effet, une 

demande en déchéance de l’autorité parentale de l’agresseur peut être jointe à une action en 

réclamation de filiation de l’enfant issu de l’agression36. 

La déchéance de l’autorité parentale n’entraîne pas la rupture du lien de filiation entre le père 

déchu, soit l’agresseur, et l’enfant. En conséquence, le nom de l’agresseur demeure inscrit sur le 

certificat de naissance de l’enfant37. L’auteur Alain Roy critique ce recours, jugeant qu’il n’est 

pas dans l’intérêt de la société de désigner à titre de père de l’enfant la personne qui a commis 

l’agression sexuelle dont il est issu, et ce, même si cette personne ne dispose d’aucune autorité 

parentale. La solution retenue par le législateur, à savoir l’ajout des recours en opposition et en 

contestation, est plus satisfaisante38. 

 

                                                      
33 Art. 542.35 C.c.Q. 
34 BARREAU DU QUÉBEC, Mémoire du Barreau du Québec : Projet loi n° 12 – Loi portant sur la réforme du droit de la 

famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 

personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de 

grossesse pour autrui (CI – 010M), Québec, 2023, p. 16. 
35 Mélissa GAUTHIER, préc., note 25. 
36 Art. 412.1 (2) C.p.c. 
37 Droit de la famille — 12283, 2012 QCCS 536, par. 27. 
38 Alain ROY, préc., note 15, p. 85. 
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1.2.2. Les exigences procédurales 

Toute procédure judiciaire est encadrée par des conditions de recevabilité, notamment en ce qui 

concerne les délais impartis et l’identité des parties pouvant y prendre part. 

1.2.2.1. Le délai de prescription 

En vertu de l’article 542.32 C.c.Q., les actions relatives à la filiation sont imprescriptibles. 

Cependant, en cas de décès de l’enfant ou d’un parent, les héritiers doivent agir dans les trois ans 

du décès. Ainsi, si l’agression sexuelle est survenue avant l’entrée en vigueur des nouveaux 

articles 542.22 et 542.24 C.c.Q., le recours demeure possible39. De la même façon, l’article 542.37 

C.c.Q. prévoit que lorsqu’elle est intentée par la personne victime d’une agression sexuelle, 

l’action en réclamation d’une contribution pour satisfaire aux besoins de l’enfant issu de 

l’agression sexuelle est imprescriptible. Ce délai, ou plutôt son absence, est en harmonie avec le 

premier alinéa de l’article 2926.1 C.c.Q. qui prévoit que l’action en réparation du préjudice 

corporel est imprescriptible si le préjudice résulte de la violence subie pendant l’enfance, de la 

violence sexuelle ou de la violence conjugale40. 

1.2.2.2. Les parties 

La mère, si elle est majeure ou émancipée, est de plein droit tutrice de son enfant mineur, afin 

d’assurer sa représentation dans l’exercice de ses droits civils41. Ainsi, la victime de l’agression 

sexuelle peut entreprendre des démarches judiciaires au nom de son enfant mineur. À cet égard, 

l’article 39.1 de la Charte des droits et libertés de la personne42 prévoit que toute personne a 

droit, dans la mesure prévue par la loi, de connaître ses origines. Lors de l’étude du projet de loi 

n° 12, la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse avait soulevé une 

question quant aux obligations de la mère pour le respect de ce droit de l’enfant43. En effet, 

l’enfant issu de l’agression sexuelle est titulaire de droits en matière de filiation et de 

                                                      
39 Mélissa GAUTHIER, préc., note 25. 
40 Loi modifiant le Code civil pour notamment rendre imprescriptibles les actions civiles en matière d’agression à 

caractère sexuel, de violence subie pendant l’enfance et de violence conjugale, LQ 2020, c. 13, art. 2. 
41 Art. 192 C.c.Q. 
42 Charte des droits et libertés de la personne, préc., note 5. 
43 QUÉBEC, COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE, Notes pour la présentation 

devant la Commission des institutions de l’Assemblée nationale à l’occasion des consultations particulières et 

auditions publiques sur le projet de loi n° 12, Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation 

et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette 

agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui (CI – 

020M), Québec, 2023, p. 6. 
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succession44. La mise en œuvre de ces droits nécessite une révélation de l’agression sexuelle à 

l’origine de la conception de l’enfant, sans quoi ce dernier ne peut entreprendre de démarches. 

Malgré cette situation épineuse, le législateur n’a pas créé d’obligation pour la mère victime de 

dévoiler l’agression sexuelle. L’autonomie décisionnelle et le respect de la vie privée de la mère 

sont ainsi assurés45. 

L’enfant mineur doit être représenté en justice par son tuteur. Toutefois, il peut, avec 

l’autorisation du tribunal, intenter une action relative à son état46. Une fois majeur, l’enfant 

devient capable d’exercer pleinement tous ses droits civils47. Une nuance s’impose. Même si la 

mère peut intenter un recours en sa qualité de tutrice de l’enfant mineur, le recours ne lui 

appartient pas. L’enfant demeure le seul bénéficiaire de la filiation. Afin de préserver le respect 

de la volonté de l’enfant, qui pourrait ne pas avoir les mêmes désirs que sa mère, il lui est donc 

possible de reprendre le contrôle de son dossier de filiation48. D’une part, l’enfant peut demander 

le rétablissement définitif du lien de filiation avec l’agresseur, à moins qu’il n’ait été adopté49. 

D’autre part, l’opposition au recours en réclamation de filiation ne l’empêche pas de réclamer un 

lien de filiation ultérieurement50. 

1.2.3. Les règles de preuve 

Le succès d’un recours relatif à la filiation de l’enfant né d’une agression sexuelle dépend de la 

démonstration du lien de filiation unissant l’agresseur et l’enfant, ainsi que de l’agression dont la 

mère a été victime. Des règles de preuve distinctes encadrent ces deux éléments. 

1.2.3.1. La preuve de la filiation 

La preuve de la filiation peut se faire par tous les moyens. Cependant, les témoignages ne sont 

admissibles que s’il y a commencement de preuve, ou lorsque les présomptions ou indices 

                                                      
44 Les dispositions en matière de succession ne sont pas étudiées dans le présent essai, voir notamment art. 685.1 et 

742.1 C.c.Q. 
45 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats de la Commission des institutions, 1re sess., 43e légis., 23 

mars 2023, « Consultations particulières et auditions publiques sur le projet n° 12, Loi portant sur la réforme du droit 

de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 

personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de 

grossesse pour autrui », 12h20 (M. Jolin-Barrette). 
46 Art. 159 C.c.Q. 
47 Art. 153 C.c.Q. 
48 Alain ROY, préc., note 15, p. 80. 
49 Art. 542.22 (2) C.c.Q. 
50 Art. 542.24 (2) C.c.Q. 
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résultant de faits déjà clairement établis sont assez graves pour en déterminer l’admission51. Tous 

les moyens de preuve sont admissibles pour s’opposer à une action relative à la filiation52. En cas 

de doute sur l’identité du père biologique, un test d’ADN peut être ordonné par le tribunal : 

542.30. Le tribunal saisi d’une action relative à la filiation peut, à la demande d’un 

intéressé, ordonner qu’il soit procédé à une analyse permettant, par prélèvement 

d’une substance corporelle, d’établir l’empreinte génétique d’une personne visée par 

l’action. 

Toutefois, lorsque l’action vise à établir la filiation, le tribunal ne peut rendre une 

telle ordonnance que s’il y a commencement de preuve de la filiation établi par le 

demandeur ou si les présomptions ou indices résultant de faits déjà clairement établis 

par celui-ci sont assez graves pour justifier l’ordonnance. […] 

Il y a lieu d’évacuer tout doute à l’égard de la paternité biologique du père puisque, s’il s’avérait 

que l’agresseur n’est pas le père biologique de l’enfant, un procès sur le fond pourrait être évité53. 

Toutefois, le test d’ADN ne peut pas être utilisé pour prouver l’agression sexuelle elle-même. 

L’article 542.36 C.c.Q., en matière de contribution financière, est clair : ce n’est qu’une fois 

l’agression sexuelle prouvée que le tribunal peut ordonner qu’il soit procédé à une analyse 

permettant, par le prélèvement d’une substance corporelle, d’établir l’empreinte génétique de la 

personne qui a commis l’agression54. 

Pourtant, en 2022, la Cour du Québec ordonne la tenue d’un test d’ADN afin d’établir 

l’empreinte génétique d’une personne visée par une action en dommages-intérêts pour agression 

sexuelle55. Considérant la nature du geste allégué, difficile à prouver par un simple témoignage vu 

l’écoulement du temps, la demanderesse veut obtenir une preuve scientifique pour rendre sa 

réclamation vraisemblable. Le tribunal conclut que l’ordonnance est justifiée puisque la 

recherche de la vérité prime sur le droit du défendeur à l’intégrité de sa personne. Le législateur, 

en supprimant toute prescription en matière d’agression sexuelle, a fait un choix en faveur des 

droits des victimes d’agression sexuelle, même lorsqu’une longue période s’est écoulée depuis 

les gestes reprochés. Refuser le test d’ADN aurait un effet contraire à l’intention législative de 

favoriser l’accès à la justice des victimes. En matière de filiation des enfants issus d’agression 

sexuelle, le législateur a adopté une position différente en interdisant l’utilisation du test d’ADN 

pour prouver l’agression sexuelle. 

                                                      
51 Art. 542.26 C.c.Q. 
52 Art. 542.28 C.c.Q. 
53 Droit de la famille — 252, 2025 QCCS 104, par. 26. 
54 Suzanne GUILLET, préc., note 16, p. 87. 
55 S.B. c. Se.G., 2022 QCCQ 5852. 



14  

1.2.3.2. La preuve de l’agression sexuelle 

Pour l’application des articles 542.22 et 542.24, l’agression sexuelle peut notamment être 

prouvée par la production d’un jugement qui en reconnaît l’existence56. Le législateur ne 

donne pas de précision sur la nature du jugement requis. La réponse se trouve potentiellement à 

l’article 606 C.c.Q. en matière de déchéance de l’autorité parentale, référant à un jugement qui 

reconnaît la culpabilité pour une infraction criminelle à caractère sexuel impliquant un enfant ou 

qui reconnaît la responsabilité pour un préjudice résultant d’un acte pouvant constituer une telle 

infraction. Ainsi, autant une décision de juridiction pénale qu’une décision de juridiction civile 

conviendraient au sens de l’article 542.29 C.c.Q57. 

En l’absence d’un jugement reconnaissant la responsabilité criminelle de l’agresseur, la mère 

devra prouver l’agression sexuelle selon la balance des probabilités. En effet, en matière civile, 

la preuve qui rend l’existence d’un fait plus probable que son inexistence est suffisante58. La 

Cour suprême a confirmé que, dans une instance civile, la norme de la preuve applicable est celle 

de la prépondérance des probabilités même lorsqu’un comportement criminel, comme 

l’agression sexuelle, est en cause. La gravité des allégations ne modifie en rien la norme de 

preuve59. 

En somme, l’état du droit québécois en matière de filiation des enfants issus d’une agression 

sexuelle a évolué de façon significative. Ces changements sont marqués par une volonté accrue 

de protéger les intérêts de l’enfant, tout en tenant compte du contexte de sa conception. 

                                                      
56 Art. 542.29 C.c.Q. 
57 Michel TÉTRAULT, « Chronique – La filiation et la Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de 

filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette 

agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui », 

Repères, août 2023, La Référence, EYB2023REP2671, p. 19. 
58 Art. 2804 C.c.Q. 
59 F.H. c. McDougall, 2008 CSC 53, par. 40. 
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DEUXIÈME PARTIE : L’INEFFICACITÉ DES NOUVELLES PROTECTIONS EN 

CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE 

La Fédération des maisons d’hébergement pour femmes a été entendue au moment des 

consultations particulières sur le projet de loi n° 12. Leur représentante, Mme Monastesse, a 

affirmé que parmi les milliers de femmes que la Fédération accueille, 36 % d’entre elles 

déclarent avoir subi des violences sexuelles, notamment en ce qui a trait à la conception et la 

grossesse forcée60. Les victimes de violence conjugale sont donc particulièrement touchées par 

les nouvelles dispositions en matière de filiation pour les enfants issus d’agression sexuelle. 

Une question se pose : la réforme est-elle adaptée à leur situation? 

Cette deuxième partie propose de définir et quantifier les notions de violence conjugale et 

d’agression sexuelle. Sur la base de ces concepts, certaines difficultés liées à la preuve des 

nouvelles dispositions sont identifiées, de même que des pistes de solution. 

2.1. La notion de violence conjugale 

La violence conjugale est un problème social complexe. Le gouvernement du Québec en propose 

la définition suivante : 

La violence conjugale se caractérise par une série d’actes répétitifs, qui se produisent 

généralement selon une courbe ascendante. Les spécialistes appellent cette 

progression « l’escalade de la violence ». Elle procède, chez l’agresseur, selon un 

cycle défini par des phases successives marquées par la montée de la tension, 

l’agression, la déresponsabilisation, la rémission et la réconciliation. À ces phases 

correspondent chez la victime la peur, la colère, le sentiment qu’elle est responsable 

de la violence et, enfin, l’espoir que la situation va s’améliorer. Toutes les phases ne 

sont pas toujours présentes et ne se succèdent pas toujours dans cet ordre. 

La violence conjugale comprend les agressions psychologiques, verbales, physiques 

et sexuelles ainsi que les actes de domination sur le plan économique. Elle ne résulte 

pas d’une perte de contrôle, mais constitue, au contraire, un moyen choisi pour 

dominer l’autre personne et affirmer son pouvoir sur elle. Elle peut être vécue dans 

une relation maritale, extramaritale ou amoureuse, à tous les âges de la vie61. 

Par ailleurs, le contrôle coercitif et la violence familiale sont des concepts analogues dont l’étude 

                                                      
60 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats de la Commission des institutions, 1re session, 43e légis., 29 

mars 2023, « Consultations particulières et auditions publiques sur le projet n° 12, Loi portant sur la réforme du droit 

de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des 

personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de 

grossesse pour autrui », 16 h 30 (Mme Monastesse). 
61 QUÉBEC, GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Politique d’intervention en matière de violence conjugale : Prévenir, 

dépister et contrer la violence conjugale, n° 95-842, 1995, p. 23. 
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est nécessaire pour bien saisir les formes de violence auxquelles sont exposées les victimes. 

2.1.1. Le contrôle coercitif 

Dans un jugement récent de la Cour supérieure, l’honorable Jean-Yves Lalonde propose 

d’ajouter à la notion de « violence conjugale » celle du contrôle coercitif. Dorénavant, ce 

phénomène de contrôle devra constituer un facteur important dans la détermination de l’intérêt 

de l’enfant62. La définition du contrôle coercitif retenue par le gouvernement du Québec est celle 

du Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale. Il s’agit de la 

définition utilisée dans les formations offertes dans le cadre du tribunal spécialisé en matière de 

violence sexuelle et conjugale63 : 

Le contrôle coercitif désigne un continuum de violence, d’exploitation, d’humiliation 

et de manipulation exercées de façon répétée par son auteur dans le but d’établir et 

de maintenir une domination sur sa victime et la priver de façon continue de ses 

droits. 

Il s’agit d’une prise de contrôle insidieuse et progressive sur la victime, qui n’a pas 

nécessairement besoin de coups ni de bleus pour s’exercer. 

Ce schéma de comportement vise à rendre la personne dépendante, notamment en 

l’isolant de tout soutien, en la privant de son indépendance et en réglementant ses 

comportements par des microrégulations du quotidien64. 

En novembre 2023, le Gouvernement canadien avait exprimé son soutien au projet de loi C-

33265, visant la criminalisation du contrôle coercitif66. Toutefois, la dissolution de la 44e 

législation en vue des élections d’avril 2025 met fin aux travaux inachevés du gouvernement67. 

Néanmoins, le contrôle coercitif a été reconnu comme un problème nécessitant l’intervention du 

législateur. 

2.1.2. La violence familiale 

Les tribunaux ont confirmé que les dispositions de la Loi sur le divorce68 sont compatibles avec 

                                                      
62 Droit de la famille — 24291, préc., note 19, par. 71. 
63 QUÉBEC, GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Guide de pratique clinique : Repérage et analyse de situations 

d’enfants exposés à la violence conjugale, 2024, p. 5. 
64 CANADA, REGROUPEMENT DES MAISONS POUR FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE, Outil 1 : Comprendre 

le contrôle coercitif, 2022, p. 3. 
65 Loi modifiant le Code criminel (contrôle coercitif d’un partenaire intime), projet de loi n° C-332 (2e lecture et 

renvoi en comité – 5 décembre 2024), 1re sess., 44e légis. (Can.). 
66 CANADA, GOUVERNEMENT DU CANADA, Survol du contrôle coercitif et du droit pénal, par Lisa HA, 2024, [En 

ligne], https://justice.canada.ca/fra/pr-rp/jp-cj/victim/rr17-rd17/p4.html.  
67 CANADA, CHAMBRE DES COMMUNES, « Dissolution de la 44e législature », Communiqué de presse, 23 mars 2025. 
68 Loi sur le divorce, LRC 1985, c. 3 (2e suppl.). 

https://justice.canada.ca/fra/pr-rp/jp-cj/victim/rr17-rd17/p4.html
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les principes énoncés dans le Code civil du Québec concernant l’autorité parentale69. Il est donc 

pertinent de s’attarder à la définition de la violence familiale de la Loi sur le divorce qui se lit 

comme suit : 

violence familiale S’entend de toute conduite, constituant une infraction criminelle 

ou non, d’un membre de la famille envers un autre membre de la famille, qui est 

violente ou menaçante, qui dénote, par son aspect cumulatif, un comportement 

coercitif et dominant ou qui porte cet autre membre de la famille à craindre pour sa 

sécurité ou celle d’une autre personne — et du fait, pour un enfant, d’être exposé 

directement ou indirectement à une telle conduite —, y compris : 

a) les mauvais traitements corporels, notamment l’isolement forcé, à l’exclusion de 

l’usage d’une force raisonnable pour se protéger ou protéger quelqu’un; 

b) les abus sexuels; 

c) les menaces de tuer quelqu’un ou de causer des lésions corporelles à quelqu’un; 

d) le harcèlement, y compris la traque; 

e) le défaut de fournir les choses nécessaires à l’existence; 

f) les mauvais traitements psychologiques; 

g) l’exploitation financière; 

h) les menaces de tuer ou de blesser un animal ou d’endommager un bien; 

i) le fait de tuer un animal, de causer des blessures à un animal ou d’endommager un 

bien. (family violence)70  

L’article 16 de la Loi sur le divorce exige que le tribunal porte une attention particulière à 

l’impact de la violence familiale sur le bien-être de l’enfant71. De cette façon, on reconnaît que 

l’exposition à la violence subie par la mère peut avoir des conséquences néfastes sur la santé et le 

développement des enfants et adolescents. 

2.1.3. Les statistiques 

Les statistiques nous renseignent sur l’ampleur du problème de violence conjugale au Québec et au 

Canada. Statistique Canada recense qu’une victime sur cinq (19 %) a déclaré que la violence 

subie au cours des cinq années précédant 2019 avait été signalée à la police, soit par la victime, 

soit par une autre personne. Cela signifie qu’à l’inverse, environ 80 % des victimes de violence 

conjugale ne font pas de signalement à la police72. Au Québec, parmi les femmes qui ont été dans 

                                                      
69 Droit de la famille — 211254, 2021 QCCS 2833, par. 41; citant D.W. c. A.G., [2003] R.J.Q. 1411 (QCCA), par. 

27. 
70 Loi sur le divorce, préc., note 68, art. 2. 
71 Droit de la famille — 231499, 2023 QCCS 3310, par. 47. 
72 CANADA, STATISTIQUE CANADA, « La violence conjugale au Canada, 2019 », par Shana CONROY, n° 85-002-X, 
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une relation intime ou amoureuse, 17 % ont déjà subi un acte de violence sexuelle. Notamment,  

13 % des femmes ont été forcées de se livrer à des actes sexuels contre leur gré, ce qui constitue 

une agression sexuelle73. 

2.2. La notion d’agression sexuelle 

La violence conjugale ne constitue pas une infraction criminelle à part entière. Il n’en demeure 

pas moins qu’un partenaire intime est soumis au Code criminel74, de sorte qu’il ne peut pas 

commettre d’agression sexuelle, d’enlèvement, de communications harcelantes, etc. Sa 

responsabilité criminelle pourrait être retenue par le biais de ces dispositions75. 

2.2.1. L’agression sexuelle en droit criminel 

Puisque le Code civil du Québec ne prévoit pas de définition spécifique pour la notion 

d’agression sexuelle, il faut s’en remettre au Code criminel76. Les éléments de l’infraction 

d’agression sexuelle ont été établis par la Cour suprême : 

Pour qu’un accusé soit déclaré coupable d’agression sexuelle, deux éléments 

fondamentaux doivent être prouvés hors de tout doute raisonnable: qu’il a commis 

l’actus reus et qu’il avait la mens rea requise. L’actus reus de l’agression consiste en 

des attouchements sexuels non souhaités. La mens rea est l’intention de se livrer à 

des attouchements sur une personne, tout en sachant que celle-ci n’y consent pas, en 

raison de ses paroles ou de ses actes, ou encore en faisant montre d’insouciance ou 

d’aveuglement volontaire à l’égard de cette absence de consentement77.  

Le consentement sexuel est donc l’élément clé. Au sens du Code criminel, le consentement 

consiste en l’accord volontaire du plaignant à l’activité sexuelle. Au contraire, il n’y a pas de 

consentement dans les circonstances suivantes : 

a) l’accord est manifesté par des paroles ou par le comportement d’un tiers; 

a.1) il est inconscient; 

b) il est incapable de le former pour tout autre motif que celui visé à l’alinéa a.1); 

c) l’accusé l’incite à l’activité par abus de confiance ou de pouvoir; 

                                                      
dans Juristat, 2021, [En ligne], https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00016-fra.htm.  
73 QUÉBEC, INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Violence entre partenaires intimes : les femmes en sont les 

principales victimes et subissent les actes et les conséquences les plus graves, 2013, [En ligne], 

https://statistique.quebec.ca/fr/communique/violence-partenaires-intimes-femmes-principales-victimes-subissent-

actes-consequences-graves.  
74 Code criminel, LRC 1985, c. C-46. 
75 QUÉBEC, INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC, Cadre légal en matière de violence conjugale, 2023, 

[En ligne], https://www.inspq.qc.ca/violence-conjugale/loi/cadre-legal.  
76 Alain ROY, préc., note 15, p. 81. 
77 R. c. Ewanchuk, [1999] 1 R.C.S. 330 (CSC), par. 23. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00016-fra.htm
https://statistique.quebec.ca/fr/communique/violence-partenaires-intimes-femmes-principales-victimes-subissent-actes-consequences-graves
https://statistique.quebec.ca/fr/communique/violence-partenaires-intimes-femmes-principales-victimes-subissent-actes-consequences-graves
https://www.inspq.qc.ca/violence-conjugale/loi/cadre-legal
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d) il manifeste, par ses paroles ou son comportement, l’absence d’accord à l’activité; 

e) après avoir consenti à l’activité, il manifeste, par ses paroles ou son comportement, 

l’absence d’accord à la poursuite de celle-ci78. 

2.2.2. L’agression sexuelle en droit civil 

Les tribunaux québécois ont référé à la définition de l’agression sexuelle endossée par le 

gouvernement du Québec79 : 

Une agression sexuelle est un geste à caractère sexuel, avec ou sans contact physique, 

commis par un individu sans le consentement de la personne visée ou, dans certains 

cas, notamment dans celui des enfants, par une manipulation affective ou par du 

chantage. Il s’agit d’un acte visant à assujettir une autre personne à ses propres désirs 

par un abus de pouvoir, par l’utilisation de la force ou de la contrainte, ou sous la 

menace implicite ou explicite80. 

Par exemple, l’honorable Aline U.K. Quach, j.c.s. a rendu un jugement sur une demande en 

opposition à la reconnaissance de la filiation paternelle81. La mère alléguait qu’elle n’avait pas 

consenti à une relation sexuelle sans le port du condom. Dans l’arrêt R. c. Kirkpatrick82, la Cour 

suprême a conclu que l’omission de porter un condom peut constituer une agression sexuelle si le 

consentement à la relation sexuelle était conditionnel au port du préservatif. L’élément crucial en 

matière d’agression sexuelle est donc l’absence de consentement pour un geste à caractère 

sexuel, quelle que soit sa nature. 

La nouvelle loi n’envisage que l’agression sexuelle commise par un homme à l’endroit d’une 

femme, et non l’inverse83. Rappelons que les règles en matière de filiation maternelle sont 

différentes. La mère doit déclarer la filiation de l’enfant à son égard84. Ainsi, la filiation de 

l’enfant s’établit à l’égard de la mère par le fait de lui avoir donné naissance, contrairement au 

père dont la filiation s’établit par la reconnaissance d’un lien de filiation dans la déclaration de 

naissance85. Dans l’état actuel du droit, on entrevoit difficilement la possibilité d’un recours en 

contestation de filiation de la mère, au risque d’une incohérence dans le Code civil du Québec. 

                                                      
78 Code criminel, préc., note 74, art. 273.1 (2). 
79 Droit de la famille — 241806, préc., note 14, par. 111. 
80 QUÉBEC, GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Orientations gouvernementales en matière d’agression sexuelle, n° 00-

807-01, 2001, p. 22. 
81 Droit de la famille — 241806, préc., note 14. 
82 Id., par. 37; citant R. c. Kirkpatrick, 2022 CSC 33. 
83 Conférence de presse de M. Simon JOLIN-BARRETTE, ministre de la Justice, et Mme Kariane BOURASSA, 

adjointe parlementaire du ministre de la Justice, 23 février 2023, 11h15, [En 

ligne], https://www.assnat.qc.ca/fr/actualites-salle-presse/conferences-points-presse/ConferencePointPresse-

86905.html.  
84 Art. 113.1 C.c.Q. 
85 Art. 523 C.c.Q. 

https://www.assnat.qc.ca/fr/actualites-salle-presse/conferences-points-presse/ConferencePointPresse-86905.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/actualites-salle-presse/conferences-points-presse/ConferencePointPresse-86905.html
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2.2.3. Les statistiques 

Au Canada, 6 % de toutes les affaires d’agression sexuelle ont été signalées à la police86. De ce 

nombre, seulement 22 % des agressions sexuelles déclarées à la police ont été portées devant les 

tribunaux. Un peu moins de la moitié (48 %) ont donné lieu à un verdict de culpabilité87. En 

2020, l’auteur présumé était connu par la majorité des victimes d’agression sexuelle déclarée à la 

police, ce qui appuie les statistiques en matière de violence sexuelle perpétrée par un conjoint. En 

effet, l’agression était le plus souvent commise par une connaissance (28 %), un partenaire actuel 

ou ancien (27 %), un ami (10 %) ou un étranger (17 %)88. 

On peut en conclure que la majorité des victimes n’obtiendront pas un jugement qui reconnaît 

l’existence de l’agression sexuelle, tel que le prévoit l’article 542.29 C.c.Q. Conséquemment, les 

mères victimes auront le fardeau de prouver que l’enfant est issu d’une agression sexuelle89. 

2.3. Les difficultés liées à la preuve 

La preuve de l’agression sexuelle ayant mené à la conception est cruciale puisque la loi ne 

permet de faire échec à l’établissement de la filiation que dans le cas d’une conception 

résultant d’un tel acte. La violence conjugale, à elle seule, est insuffisante90. Toutefois, comme le 

fardeau de preuve repose essentiellement sur le témoignage de la victime, certaines pourraient être 

découragées d’entreprendre un recours judiciaire, l’issue étant nettement incertaine91. 

2.3.1. Le consentement en contexte de violence conjugale 

Justine Fortin, directrice des services aux personnes victimes et survivantes de l’organisme 

Juripop, explique qu’en contexte de violence conjugale, il existe un climat général qui fait en sorte 

                                                      
86 CANADA, STATISTIQUE CANADA, « Résultats du système de justice pénale concernant les agressions sexuelles 

déclarées par la police au Canada, 2015 à 2019 », dans Le Quotidien, 2024, [En ligne], 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/241106/dq241106a-fra.htm. 
87 Id. 
88 QUÉBEC, INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC, Ampleur des agressions sexuelles 

chez les adultes, [En ligne], https://www.inspq.qc.ca/violence-

sexuelle/statistiques/adultes#:~:text=Selon%20les%20donn%C3%A9es%20de%20l'Enqu%C3%AAte%20soc 

iale%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20sur%20la,pour%201%20000%20personnes)2%20. 
89 Daphné DUVAL, « Vers une justice réparatrice : le projet de loi n°12 et l’établissement d’un cadre juridique en 

matière de filiation en contexte d’agression sexuelle », dans Blogue du CRL, COMITÉ DE RECHERCHE ET 

LÉGISLATION DU JEUNE BARREAU DE MONTRÉAL, 2023, [En ligne], 

https://www.blogueducrl.com/2023/08/vers-une-justice-reparatrice-le-projet-de-loi-n12-et-letablissement-dun-cadre-

juridique-en-matiere-de-filiation-en-contexte-dagression-sexuelle/. 
90 Droit de la famille — 24122, 2024 QCCS 348, par. 140. 
91 Mélissa GAUTHIER, préc., note 25. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/241106/dq241106a-fra.htm
https://www.inspq.qc.ca/violence-sexuelle/statistiques/adultes#%3A~%3Atext%3DSelon%20les%20donn%C3%A9es%20de%20l%27Enqu%C3%AAte%20sociale%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20sur%20la%2Cpour%201%20000%20personnes)2%20
https://www.inspq.qc.ca/violence-sexuelle/statistiques/adultes#%3A~%3Atext%3DSelon%20les%20donn%C3%A9es%20de%20l%27Enqu%C3%AAte%20sociale%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20sur%20la%2Cpour%201%20000%20personnes)2%20
https://www.inspq.qc.ca/violence-sexuelle/statistiques/adultes#%3A~%3Atext%3DSelon%20les%20donn%C3%A9es%20de%20l%27Enqu%C3%AAte%20sociale%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20sur%20la%2Cpour%201%20000%20personnes)2%20
https://www.inspq.qc.ca/violence-sexuelle/statistiques/adultes#%3A~%3Atext%3DSelon%20les%20donn%C3%A9es%20de%20l%27Enqu%C3%AAte%20sociale%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20sur%20la%2Cpour%201%20000%20personnes)2%20
https://www.blogueducrl.com/2023/08/vers-une-justice-reparatrice-le-projet-de-loi-n12-et-letablissement-dun-cadre-juridique-en-matiere-de-filiation-en-contexte-dagression-sexuelle/
https://www.blogueducrl.com/2023/08/vers-une-justice-reparatrice-le-projet-de-loi-n12-et-letablissement-dun-cadre-juridique-en-matiere-de-filiation-en-contexte-dagression-sexuelle/
https://www.blogueducrl.com/2023/08/vers-une-justice-reparatrice-le-projet-de-loi-n12-et-letablissement-dun-cadre-juridique-en-matiere-de-filiation-en-contexte-dagression-sexuelle/
https://www.blogueducrl.com/2023/08/vers-une-justice-reparatrice-le-projet-de-loi-n12-et-letablissement-dun-cadre-juridique-en-matiere-de-filiation-en-contexte-dagression-sexuelle/
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que la victime ne peut pas exprimer librement son consentement92. Les comportements violents 

sont utilisés dans le but de créer une relation de contrôle, d’emprise et de domination sur l’autre. 

Dans ce contexte, la victime ne peut pas exercer librement son consentement au moment de la 

relation sexuelle93. Les agressions sexuelles commises par un partenaire sont souvent justifiées 

par l’idée d’un consentement inhérent au statut conjugal94. Pourtant, depuis 1983, le « viol 

conjugal » est un acte criminel. On reconnaît depuis qu’une agression sexuelle peut être commise 

dans le cadre d’une relation conjugale, et donc, que le consentement du partenaire doit être 

obtenu95. 

Il n’en demeure pas moins que la preuve du consentement vicié est complexe. Plusieurs auteurs 

ont souligné que les nouveaux recours imposent un fardeau considérable sur les épaules de la 

mère victime96. La Cour suprême a d’ailleurs reconnu la difficulté de prouver des allégations de 

violence familiale97. Ces situations surviennent derrière des portes closes et ne permettent pas de 

produire des preuves corroborantes, considérant le faible taux de signalement. De la même façon, 

il est ardu de prouver une agression sexuelle survenue dans une relation conjugale. Les dossiers 

judiciaires en matière familiale sont traités avec une vigilance particulière et un souci d’écouter 

les victimes de violence qui ont le courage de s’exprimer. Cependant, les dossiers présentent 

habituellement deux versions contradictoires sur la présence ou non de violence98. Autrement dit, 

la preuve sera faite par témoignages, la parole de l’un contre celle de l’autre. La force probante 

du témoignage est laissée à l’appréciation du tribunal qui doit évaluer la crédibilité de chacune 

des parties99.  

À ce propos, l’honorable Alain Bolduc, j.c.s. rend jugement sur une demande en réclamation de 

paternité, à laquelle la mère s’oppose100. Elle allègue que l’enfant a été conçu alors qu’elle avait 

les facultés affaiblies par l’alcool, de sorte qu’elle n’était pas apte à consentir à une relation 

                                                      
92 Maude PETEL-LÉGARÉ, préc., note 2. 
93 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, préc., note 13, 16 h 40 (Mme Comtois). 
94 Justine FORTIN et Constance LAURIN, « L’interprétation du principe du meilleur intérêt de l’enfant en contexte de 

violences entre partenaires intimes et de violences post-séparation : entre changement de paradigme et 

développement des connaissances », dans Service de la formation continue, Barreau du Québec, vol. 536, 

Développements récents en droit familial (2023), Montréal, Éditions Yvon Blais, p. 68. 
95 QUÉBEC, INSTITUT NATIONAL DE SANTÉ PUBLIQUE DU QUÉBEC, Définition de l’agression sexuelle, 

[En ligne], https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/les-agressions-exuelles/definition-

de-l-agression-sexuelle. 
96 Daphné DUVAL, préc., note 89. 
97 Barendregt c. Grebliunas, 2022 CSC 22, par. 144-145. 
98 Droit de la famille — 241384, 2024 QCCS 3445, par. 160-161. 
99 Art. 2845 C.c.Q. 
100 Droit de la famille — 241356, 2024 QCCS 3356. 

https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/les-agressions-exuelles/definition-de-
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/les-agressions-exuelles/definition-de-
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/les-agressions-sexuelles/definition-de-l-agression-sexuelle
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sexuelle. Toutefois, la contestation de Madame est considérée mal fondée, puisque Monsieur a 

rendu un témoignage crédible révélant que l’enfant n’est pas issue d’une agression sexuelle. Le 

Tribunal déclare que le demandeur est le père de l’enfant. On constate qu’il peut être difficile pour 

une mère de convaincre le tribunal qu’elle a été victime de gestes violents par son seul 

témoignage. 

2.3.2. L’agression sexuelle au moment de la conception 

Une fois l’agression sexuelle prouvée, il faut aussi démontrer que l’enfant est issu de cette 

agression. Si les parties ne se connaissent pas et que l’agression est un acte isolé, il sera simple 

de remplir le fardeau de preuve. Cependant, dans les dossiers de violence conjugale, il peut être 

difficile d’établir que l’enfant a été conçu lors d’une relation sexuelle non désirée. 

Malheureusement, le fait qu’une mère a été victime d’agression sexuelle est insuffisant pour 

contester le lien de filiation. Le critère déterminant est celui de la conception de l’enfant pendant 

cette agression101. 

Il est reconnu qu’à l’occasion d’une même semaine, des violences sexuelles peuvent coexister 

avec des relations sexuelles consenties. Ainsi, il devient difficile pour la victime de prouver 

qu’une relation sexuelle précise était non consentie et, en plus, que c’est cette relation précise qui a 

mené à la conception de l’enfant. Par ailleurs, il n’est pas rare qu’une personne prenne plusieurs 

années avant de réaliser avoir été victime d’une agression. L’imprescriptibilité des recours en 

matière de filiation est donc appropriée102. Toutefois, lorsque plusieurs années se sont écoulées 

depuis les faits, il devient difficile de produire une preuve. Même si la victime se souvient de la 

date de l’agression, il sera presque impossible de prouver que l’acte a mené à la conception de 

l’enfant, plutôt qu’une relation sexuelle consentie le lendemain103. Alors, faudra-t-il avoir 

recours à des experts médicaux pour déterminer la date de la conception de l’enfant104? Même si 

la mère avait les moyens d’obtenir une expertise, la science ne peut pas donner de réponse 

suffisamment précise, le moment de conception ne pouvant qu’être estimé105. On se retrouve 

dans une impasse. 
                                                      
101 Mélissa GAUTHIER, préc., note 25. 
102 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, préc., note 13, 11 h 40 (Mme Charest). 
103 Suzanne ZACCOUR et ASSOCIATION NATIONALE FEMMES ET DROIT, La filiation des enfants issu.es d’une 

agression sexuelle : considérations féministes et modifications requises : Mémoire portant sur le projet de loi n°12, 

Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et visant la protection des enfants nés à la 

suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression ainsi que les droits des mères porteuses 

et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui (CI – 012M), Québec, 2023, p. 8. 
104 Mélissa GAUTHIER, préc., note 25. 
105 Suzanne ZACCOUR et ASSOCIATION NATIONALE FEMMES ET DROIT, préc., note 103, p. 8. 
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2.4. Les pistes de solution 

Malgré les critiques soulevées, le travail effectué par le législateur à l’encontre des violences 

faites aux femmes mérite d’être salué. La perfection est rare en droit, mais les solutions ci-

dessous sont des pistes qui apparaissent intéressantes pour soutenir les victimes de violence 

conjugale dans la présentation d’une preuve prépondérante. 

2.4.1. L’établissement d’une présomption d’agression sexuelle 

La présomption est une conséquence que le tribunal tire d’un fait connu à un fait inconnu106. Les 

présomptions dites de fait sont laissées à l’appréciation du tribunal qui ne doit prendre en 

considération que celles qui sont graves, précises et concordantes107. Au stade de l’étude en 

consultations particulières du projet de loi n° 12, Michaël Lessard108 avait proposé d’établir une 

présomption légale selon laquelle la relation sexuelle ayant mené à la conception de l’enfant est 

présumée constituer une agression sexuelle lorsqu’elle est survenue dans un contexte de violence 

conjugale109. À défaut pour le législateur de retenir cette solution, les tribunaux pourraient établir 

une présomption de fait afin de faciliter, ou du moins ne pas freiner, la preuve par la mère. Étant 

une présomption simple, celle-ci pourrait être renversée par le père en prouvant que la relation 

sexuelle était consentante110. Le fardeau serait donc retiré des épaules de la victime pour être 

placé sur celles du conjoint violent. 

L’accusé est présumé innocent jusqu’à ce que la preuve de sa culpabilité ait été établie suivant la 

loi111. Toutefois, en matière civile, les tribunaux sont plutôt hésitants à transposer intégralement 

les principes développés sous l’angle du droit criminel112. La Cour d’appel explique au sujet de 

la présomption d’innocence : 

                                                      
106 Art. 2846 C.c.Q. 
107 Art. 2849 C.c.Q. 
108 Michaël Lessard est avocat et doctorant à l’Université de Toronto. Il est professeur de droit à l’Université de 

Sherbrooke. 
109 Michaël LESSARD, Regards sur les violences sexuelles et familiales, le statut des parents de fait et l’obligation de 

filiation : Mémoire sur le projet de loi n° 12, Loi portant sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et 

visant la protection des enfants nés à la suite d’une agression sexuelle et des personnes victimes de cette agression 

ainsi que les droits des mères porteuses et des enfants issus d’un projet de grossesse pour autrui (CI – 010M), 

Québec, 2023, p. 14. 
110 Art. 2847 (2) C.c.Q. 
111 Charte des droits et libertés de la personne, préc., note 5, art. 33; voir également Charte canadienne des droits et 

libertés, art. 11 (d), partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le 

Canada, 1982, c. 11 (R.-U.). 
112 Dominique GOUBAU, Le droit des personnes physiques, 7e éd., Montréal, Éditions Yvon Blais, 2022, 

EYB2022DPP13. 
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Le principe même d'équité du procès est une notion propre au contexte criminel. En fait, ce 

sont la présomption d'innocence et la règle de la non-incrimination qui sous-tendent le 

principe de l'équité du procès. Comme nous l'avons dit plus haut, ces notions servent à 

préserver un certain équilibre dans le procès criminel entre l'accusé et l'État. Or, le rapport de 

force est plus équilibré dans un procès civil où, généralement, les protagonistes sont des 

citoyens qui agissent chacun pour le respect de leurs intérêts propres. Il s'ensuit que les 

tribunaux n'ont pas à intégrer des notions d'équité pour protéger l'une ou l'autre des parties, 

et, dans ce sens, «le défendeur ne jouit d'aucune position privilégiée»113. 

Ainsi, malgré la protection constitutionnelle de la présomption d’innocence, l’établissement 

d’une présomption d’agression sexuelle en contexte de violence conjugale est envisageable 

devant les tribunaux civils. 

2.4.2. L’évacuation du critère de l’intérêt de l’enfant 

Rappelons que l’intérêt de l’enfant n’est habituellement pas pris en compte dans les recours en 

matière de filiation. En incluant ce critère au recours en contestation de filiation pour l’enfant 

issu d’une agression sexuelle, l’article 552.22 C.c.Q. ne protège pas en réalité la possibilité pour 

un tribunal d’imposer un lien de filiation contre la volonté de la mère et de l’enfant. Des contacts 

avec l’agresseur pourraient donc être forcés et des accusations d’aliénation parentale retenues 

contre la mère114. Dans son mémoire portant sur le projet de loi n° 12, Suzanne Zaccour115 avait 

suggéré le retrait de la discrétion judiciaire en matière d’intérêt de l’enfant. Cette mesure est 

nécessaire considérant les tendances observées dans les décisions des tribunaux québécois. 

2.4.2.1. Les contacts avec les deux parents 

Les tribunaux reconnaissent que l’intérêt de l’enfant commande qu’il entretienne les rapports les 

plus étroits possibles avec ses deux parents. Les décisions judiciaires doivent donc favoriser le 

maximum de contacts entre un enfant et ses parents, dans la mesure où cela est compatible avec 

l’intérêt de l’enfant116. Il faut donc s’attendre à des décisions où il sera jugé que l’enfant devrait 

avoir des contacts avec son père agresseur, puisque l’intérêt de l’enfant le commande, au 

détriment de la protection des victimes. D’ailleurs, l’honorable Nancy Bonsaint, j.c.s. a reconnu 

la pertinence de nommer un tuteur ad hoc à l’enfant puisque l’intérêt de ce dernier pourrait 

différer de l’intérêt personnel de la mère, notamment en raison des allégations d’agression 

                                                      
113 Mascouche (Ville) c. Houle, [1999] R.J.Q. 1894 (QCCA). 
114 Suzanne ZACCOUR et ASSOCIATION NATIONALE FEMMES ET DROIT, préc., note 103, p. 10. 
115 Suzanne Zaccour est la responsable de la réforme féministe du droit à l’Association nationale Femmes et Droit. 

Elle complète un doctorat en droit à l’Université d’Oxford et détient des diplômes en droit de l’Université McGill, de 

l’Université de Toronto et de l’Université de Cambridge. 
116 Droit de la famille — 231033, 2023 QCCS 2427, par. 74. 



25  

sexuelle117. 

2.4.2.2. Les accusations d’aliénation parentale 

Bien qu’il n’y ait pas de consensus dans la littérature, l’aliénation parentale peut se définir 

comme « une situation familiale conflictuelle et un bris injustifié du lien d’attachement entre 

l’enfant et l’un des parents résultant de la manipulation ou de l’influence de l’autre parent. »118 

Une mise en garde s’impose : le concept d’aliénation parentale a été inventé par le psychologue 

Richard Gardner dans les années 1980119. Toutefois, sa théorie a été grandement critiquée 

puisqu’elle n’avait aucun fondement empirique, comportait des affirmations problématiques, 

notamment quant aux abus sexuels, et transformait les accusations de violence en preuves 

d’aliénation. Les associations de médecins, de psychiatres et de psychologues ont depuis rejeté 

cette théorie qui, par ailleurs, a été supprimée de la Classification internationale des maladies de 

l’Organisation mondiale de la Santé120. 

Pourtant, les tribunaux québécois continuent d’entendre et de juger des allégations d’aliénation 

parentale, ce qui a son lot de conséquences. En effet, dans 45 % à 66 % des dossiers d’aliénation 

parentale, les allégations de violence conjugale sont ignorées ou remises en question121. Une mère 

qui dit à son enfant que son père l’a agressée sexuellement risque d’être considérée aliénante par 

les tribunaux. À titre d’illustration, l’honorable Pierre Isabelle, j.c.s. conclut qu’un enfant 

présente des caractéristiques d’aliénation parentale, notamment parce qu’il « prend position pour 

sa mère en fonction d’informations qu’il ne devrait pas connaître, soit la violence du défendeur à 

l’égard de la demanderesse. »122  

En définitive, bien que la réforme ait introduit de nouvelles protections, celles-ci demeurent 

inefficaces lorsqu’elles sont transposées au contexte particulier de la violence conjugale. 

                                                      
117 Droit de la famille — 252, préc., note 53, par. 33. 
118 Droit de la famille — 221143, 2022 QCCS 2681, par. 80. 
119 Richard A. GARDNER, « Recent Trends in Divorce and Custody Litigation », (1985) 29-2 Academy Forum 3, [En 

ligne], https://www.fact.on.ca/Info/pas/gardnr85.htm.  
120 NATIONS UNIES, CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME, Garde des enfants, violence contre les femmes et violence contre 

les enfants – Rapport de la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes et les filles, ses causes et ses 

conséquences (A/HRC/53/36), par Reem ALSALEM, 2023, par. 11. 
121 Elisabeth GODBOUT, Karine POITRAS, Geneviève LESSARD et Arianne MAROIS, « Que nous apprend la 

recherche à l’intersection des litiges pour le partage du temps parentale et de la violence conjugale et familiale? » dans 

Service de la formation continue, Barreau du Québec, vol. 496, Développements récents en droit familial (2021), 

Montréal, Éditions Yvon Blais, p. 16-17. 
122 Suzanne ZACCOUR et ASSOCIATION NATIONALE FEMMES ET DROIT, préc., note 103, p. 9; citant Droit de la famille 

— 16192, 2016 QCCS 331, par. 134. 

https://www.fact.on.ca/Info/pas/gardnr85.htm
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Vraisemblablement, il en résultera un écart entre les intentions du législateur et la réalité vécue 

devant les tribunaux. 
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CONCLUSION 

Même si la réforme du droit de la famille en matière de filiation des enfants issus d’une 

agression sexuelle représente une avancée pour la protection des victimes, elle reste insuffisante 

pour répondre aux situations vécues par les victimes de violence conjugale. En effet, la réalité 

spécifique des victimes de violence sexuelle par leur partenaire, qui sont souvent confrontées à 

des obstacles additionnels pour dénoncer leur agresseur et obtenir une reconnaissance judiciaire 

de la violence qu’elles ont subie, n’est pas prise en compte. Ainsi, il serait nécessaire de repenser 

les aspects de la loi en matière de preuve de la filiation et de l’agression sexuelle, l’article 542.29 

C.c.Q. n’étant d’aucun secours dans la majorité des dossiers. 

Au cours des dernières années, le gouvernement Legault a élevé au rang de priorité 

l’amélioration de l’accompagnement des victimes de violence sexuelle et conjugale. Le message 

est clair : les Québécois ne veulent plus que les victimes hésitent à dénoncer et à porter plainte. 

Au-delà de ces mesures, comme le projet Rebâtir la confiance, un véritable changement de 

culture au sein du système de justice demeure nécessaire123. Sur ce point, les pouvoirs du 

législateur sont limités. Ce n’est pas lui, mais bien les tribunaux qui auront la responsabilité 

d’interpréter et de mettre en œuvre la nouvelle législation. Il sera intéressant d’observer si le 

système de justice s’accordera avec les objectifs du législateur en assurant l’accessibilité et 

l’équité pour toutes les victimes, qu’elles soient mère ou enfant. 

 

 

                                                      
123 QUÉBEC, GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Contrer la violence sexuelle, la violence conjugale et Rebâtir la 

confiance : stratégie gouvernementale intégrée 2022-2027, 2024, p. Mot du ministre de la Justice du Québec. 
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